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L’accord de coopération relatif à la formation en alter-

nance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Com-

mission communautaire française est un accord tripartite 

à caractère réglementaire conformément à l’article 92bis 
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 

1980. 

L’objectif de cet accord est de « faire de la formation 
HQ�DOWHUQDQFH�XQH�ÀOLqUH�GH�TXDOLWp�� LQVWUXPHQW� IRQGD-
PHQWDO�j� O·DFTXLVLWLRQ��SDU� OHV� MHXQHV��GH�FRPSpWHQFHV�
HW�TXDOLÀFDWLRQV�GDQV�O·HVSDFH�IUDQFRSKRQH��FRQWULEXDQW�
DLQVL�j�O·REMHFWLI�JOREDO��SDUWDJp�SDU�WRXV��G·DXJPHQWHU�
OD�TXDOLWp�GH�O·HQVHLJQHPHQW�HW�GH�OD�IRUPDWLRQ. ». 

$ÀQ�GH�SUpSDUHU�VHUHLQHPHQW�HW�HIÀFDFHPHQW�OD�PLVH�
en place des différentes dispositions prévues dans cet 

accord, et, notamment, un contrat unique d’alternance 

commun aux opérateurs, un plan de formation découpé 

en trois ensembles d’acquis d’apprentissage associés à 

trois niveaux de rétribution, des conditions généralisées 

d’agrément des entreprises, il a été décidé, en concerta-

tion avec les opérateurs concernés, de mettre en place 

O·2IÀFH� IUDQFRSKRQH� GH� OD� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHUQDQFH�
(OFFA) dès septembre 2014, pour lui permettre d’ac-

FRPSDJQHU�HW�GH�VRXWHQLU�OD�G\QDPLTXH�G·KDUPRQLVDWLRQ�
des pratiques, des statuts et des contrats. 

/D� PRGLÀFDWLRQ� DSSRUWpH� SDU� O·DYHQDQW� GX� ��� PDL�
2014 vise donc une installation de l’OFFA au 1er sep-

tembre 2014, et le report de l’entrée en vigueur de 

l’ensemble des autres dispositions de l’accord au 1er 

septembre 2015. 

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er 

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

Article 2

Par cet article, il est donné assentiment à l’avenant du 

���PDL������PRGLÀDQW�O·DYHQDQW�GX����PDUV������UHOD-
tif à l’accord de coopération-cadre relatif à la formation 

en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, 

entre la Communauté française, la Région wallonne et 

la Commission communautaire française. Cet avenant 

porte exclusivement sur l’entrée en vigueur de l’accord 

de coopération, à savoir :

« Art. 42. Le présent avenant entre en vigueur le 1er 

septembre 2014, à l’exception des articles 1er à 14 qui 

entrent en vigueur le 1er septembre 2015. ».
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Le Gouvernement wallon, 

Sur proposition du Ministre-Président et de la Ministre 

de l’Emploi et de la Formation,

ARRÊTE :

/D�0LQLVWUH�GH�O·(PSORL�HW�GH�OD�)RUPDWLRQ�HVW�FKDU-
gée de présenter au Parlement wallon le projet de décret 

dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 

&RQVWLWXWLRQ��GHV�PDWLqUHV�YLVpHV�DX[�DUWLFOHV�����HW�����
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’avenant du 15 mai 2014 

PRGLÀDQW� O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH� O·DYHQDQW�GX����PDUV�
2014 relatif à l’accord de coopération-cadre relatif à 

la formation en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 

octobre 2008, entre la Communauté française, la Région 

wallonne et la Commission communautaire française.

Cet avenant est annexé au présent décret.

Namur, le 11 décembre 2014.

/H�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�GX�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�

PAUL MAGNETTE

/D�0LQLVWUH�GH�O·(PSORL�HW�GH�OD�)RUPDWLRQ�

ELIANE TILLIEUX

PROJET DE DÉCRET 

SRUWDQW�DVVHQWLPHQW�j�O·DYHQDQW�GX����PDL������PRGLÀDQW�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�
O·DYHQDQW�GX����PDUV������UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�FDGUH�UHODWLI�j�OD� 

formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008,  

HQWUH�OD�&RPPXQDXWp�IUDQoDLVH��OD�5pJLRQ�ZDOORQQH�HW�OD� 
&RPPLVVLRQ�FRPPXQDXWDLUH�IUDQoDLVH�
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ANNEXE 1
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

��������

ANNEXE 2

6

/H����RFWREUH�������OH�&RQVHLO�G·eWDW��VHFWLRQ�GH�OpJLV-
lation, a été invité par la Ministre de l’Emploi et de la 

Formation de la Région wallonne à communiquer un avis, 

dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret 

« portant assentiment à l’avenant du 15 mai 2014 modi-

ÀDQW� O·HQWUpH� HQ�YLJXHXU� GH� O·DYHQDQW� GX����PDUV������
relatif à l’accord de coopération relatif à la formation en 

alternance, conclu le 24 octobre 2008, entre la Commu-

nauté française, la Région wallonne et la Commission 

communautaire française ».

/·DYDQW�SURMHW�D�pWp�H[DPLQp�SDU�OD�GHX[LqPH�FKDPEUH�
OH� ��� QRYHPEUH� ������ /D� FKDPEUH� pWDLW� FRPSRVpH�
GH� 3LHUUH� 9DQGHUQRRW�� SUpVLGHQW� GH� FKDPEUH�� 0DU-
tine Baguet et Luc Detroux, conseillers d’État, et  

$QQH�&DWKHULQH�9DQ�*HHUVGDHOH��JUHIÀHU�

/H�UDSSRUW�D�pWp�SUpVHQWp�SDU�9pURQLTXH�6FKPLW]��DXGL-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 novembre 

2014.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 

de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 

compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-

plissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-

vations suivantes.

)RUPDOLWpV�SUpDODEOHV

1. L’avis de l’Inspecteur des Finances et l’accord du 

Ministre du Budget ne sont pas joints à la demande 

d’avis. 

 Or, ceux-ci sont requis, étant donné que l’avant-projet 

a notamment pour objet d’avancer à la date du 1er sep-

tembre 2014 l’entrée en vigueur des dispositions rela-

WLYHV� j� OD�PLVH�HQ�SODFH�GH� O·2IÀFH� IUDQFRSKRQH�GH� OD�
formation en alternance (OFFA) (article 1er de l’avenant 

GX����PDL������©�PRGLÀDQW�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�O·DYH-
QDQW�GX����PDUV������UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�
relatif à la formation en alternance, conclu le 24 octobre 

2008, entre la Communauté française, la Région wal-

lonne et la Commission communautaire française ») par 

rapport à la date du 1er septembre 2015 telle que prévue 

SDU�O·DUWLFOH����GH�O·DYHQDQW�SUpFLWp�GX����PDUV�������

 L’auteur de l’avant-projet veillera au correct accom-

plissement de ces formalités préalables.

2. En application de l’article 3, 2°, du décret du 11 

avril 2014 « visant à la mise en œuvre des résolutions de 

la Conférence des Nations Unies sur les femmes à Pékin 

de septembre 1995 et intégrant la dimension de genre 

dans l’ensemble des politiques régionales », le texte 

examiné doit faire l’objet d’un rapport d’évaluation de 

l’impact du projet sur la situation respective des femmes 

HW�GHV�KRPPHV�

 Cette formalité préalable ne semble pas avoir été 

accomplie en l’espèce.

2EVHUYDWLRQ�SUpDODEOH�VXU�O·DYDQW�SURMHW�GH�GpFUHW

 L’avant-projet de décret a pour objet de porter assen-

WLPHQW� j� O·DYHQDQW� GX� ���PDL� ����� TXL�PRGLÀH� O·DYH-
QDQW�GX����PDUV������©�UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�
relatif à la formation en alternance, conclu le 24 octobre 

2008, entre la Communauté française, la Région wal-

lonne et la Commission communautaire française » (1).

 Il a été porté assentiment (2��j�O·DYHQDQW�GX����PDUV�
2014 par un décret de la Région wallonne du 28 avril 

2014, publié au 0RQLWHXU�EHOJH du 30 juillet 2014, par 

un décret de la Communauté française du 11 avril 2014, 

publié au 0RQLWHXU�EHOJH du 31 octobre 2014, et par un 

décret de la Commission communautaire française du 

10 avril 2014, non encore publié à ce jour (3).

(1) Concernant l’accord de coopération du 24 octobre 2008, voir les 
avis 45.023/2/V à 45.025/2/V donnés le 8 septembre 2008 ; concer-
nant l’avenant du 27 mars 2014, voir les avis 55.274/2, 55.282/2 et 
55.296/2 donnés le 3 mars 2014. 
(2) Voir l’article 92bis, §1er, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 
« de réformes institutionnelles ». 
(3) Doc. parl., Ass. Comm. comm. fr., 2013-2014, n° 132/1. 
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Examen de l’avenant du 15 mai 2014

'LVSRVLWLI

Article 1er (article unique)

 L’article 1er de l’avenant du 15 mai 2014 prévoit de 

UHPSODFHU� O·DUWLFOH� ��� GH� O·DYHQDQW� GX� ��� PDUV� �����
comme suit : 

« Art. 42. Le présent avenant entre en vigueur le 1er 

septembre 2014, à l’exception des articles 1er à 14 qui 

entrent en vigueur le 1er septembre 2015 ».

�/·DUWLFOH����GH�O·DYHQDQW�GX����PDUV������HVW��TXDQW�j�
lui, rédigé de la manière suivante :

« Le présent avenant entre en vigueur le 1er septembre 

2014, à l’exception des articles 15 à 32 qui entrent en 

vigueur le 1er septembre 2015 ».

 Il en résulte que l’article 1er de l’avenant du 15 mai 

2014 tend rétroactivement :

–  d’une part, à reporter du 1er septembre 2014 au 1er sep-

tembre 2015 l’entrée en vigueur des articles 1er à 14 de 

O·DYHQDQW�GX����PDUV������
–  et, d’autre part, à avancer au 1er septembre 2014 l’en-

trée en vigueur des articles 15 à 32 du même avenant, 

qui était initialement prévue pour le 1er septembre 

2015.

 La section de législation a déjà eu l’occasion de se 

prononcer à ce sujet et considère que, s’il peut être 

admis que l’assentiment à un accord de coopération (en 

l’occurrence, à un avenant à un tel accord) ait un effet 

rétroactif, c’est à la condition qu’il soit satisfait aux 

règles générales d’admissibilité de la rétroactivité de 

dispositions législatives (4).

 À cet égard, il est rappelé que, selon la Cour consti-

tutionnelle,

« La non-rétroactivité des lois et décrets est une garan-

tie ayant pour but de prévenir l’insécurité juridique. 

Cette garantie exige que le contenu du droit soit pré-

(4) Voir l’avis 48.377/VR donné le 6 juillet 2010 sur un avant-projet 
devenu le décret du 25 novembre 2010 « portant approbation de 
l’Accord de coopération du 3 décembre 2009 entre l’État fédéral et 
les Régions concernant la mise en œuvre de la Convention relative 
à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant en 
navigation rhénane et intérieure, signée à Strasbourg le 9 septembre 
1996 » (Doc. parl., Parl. wall., 20102011, n° 241/1, p. 4). 

visible et accessible, de sorte que le justiciable puisse 

prévoir, à un degré raisonnable, les conséquences d’un 

acte déterminé au moment où cet acte est accompli. La 

UpWURDFWLYLWp� SHXW� XQLTXHPHQW� rWUH� MXVWLÀpH� ORUVTX·HOOH�
est indispensable à la réalisation d’un objectif d’intérêt 

général.

S’il s’avère en outre que la rétroactivité a pour but ou 

SRXU�FRQVpTXHQFH�G·LQÁXHQFHU�GDQV�XQ�VHQV�GpWHUPLQp�
l’issue de l’une ou l’autre procédure judiciaire ou d’em-

SrFKHU�OHV�MXULGLFWLRQV�GH�VH�SURQRQFHU�VXU�XQH�TXHVWLRQ�
de droit, la nature du principe en cause exige que des 

circonstances exceptionnelles ou des motifs impérieux 

G·LQWpUrW�JpQpUDO� MXVWLÀHQW� O·LQWHUYHQWLRQ�GX� OpJLVODWHXU��
laquelle porte atteinte, au préjudice d’une catégorie 

de citoyens, aux garanties juridictionnelles offertes à 

tous » (5).

 L’exposé des motifs précise qu’

 « […] il a été décidé, en concertation avec les opé-

UDWHXUV� FRQFHUQpV�� GH� PHWWUH� HQ� SODFH� >«@� O·2IÀFH�
IUDQFRSKRQH�GH�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH��2))$��GqV�
septembre 2014, pour lui permettre d’accompagner et de 

VRXWHQLU� OD� G\QDPLTXH� G·KDUPRQLVDWLRQ� GHV� SUDWLTXHV��
des statuts et des contrats. 

� /D� PRGLÀFDWLRQ� DSSRUWpH� SDU� O·DYHQDQW� GX�
15 mai 2014 vise donc une installation de l’OFFA au 1er 

septembre 2014, et le report de l’entrée en vigueur de 

l’ensemble des autres dispositions de l’accord au 1er sep-

tembre 2015 ».

� 8QH� MXVWLÀFDWLRQ� SOXV� FLUFRQVWDQFLpH� DX� UHJDUG� GX�
SULQFLSH� GH� QRQ�UpWURDFWLYLWp� HVW� VRXKDLWDEOH� HQ� O·HV-
SqFH� DÀQ� GH� SHUPHWWUH� DX� OpJLVODWHXU� GH� IRUPXOHU� HQ�
toute connaissance de cause son assentiment à cet effet 

rétroactif étant donné que la rétroactivité prévue est sus-

ceptible de poser problème. Sur ce point, on citera, à 

WLWUH�G·H[HPSOHV��OHV�DUWLFOHV����HW����GH�O·DYHQDQW�GX����
mars 2014.

/H�*UHIÀHU������ /H�3UpVLGHQW�
 

A.-C. VAN GEERSDAELE. P. VANDERNOOT.

(5) Voir, par exemple, C.C., n° 3/2013, 17 janvier 2013, B.4, et éga-
lement, C.C., n° 71/2012, 31 mai 2012, B.10.3 ; n° 137/2012, 30 oc-
tobre 2012, B.9 ; n° 87/2013, 13 juin 2013, B.7. 
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([SRVp�GHV�PRWLIV

L’accord de coopération relatif à la formation en alter-

nance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Com-

mission communautaire française est un accord tripartite 

à caractère réglementaire conformément à l’article 92bis 
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 

1980. 

L’objectif de cet accord est de « faire de la formation 
HQ�DOWHUQDQFH�XQH�ÀOLqUH�GH�TXDOLWp�� LQVWUXPHQW� IRQGD-
PHQWDO�j� O·DFTXLVLWLRQ��SDU� OHV� MHXQHV��GH�FRPSpWHQFHV�
HW�TXDOLÀFDWLRQV�GDQV�O·HVSDFH�IUDQFRSKRQH��FRQWULEXDQW�
DLQVL�j�O·REMHFWLI�JOREDO��SDUWDJp�SDU�WRXV��G·DXJPHQWHU�
OD�TXDOLWp�GH�O·HQVHLJQHPHQW�HW�GH�OD�IRUPDWLRQ. ». 

$ÀQ�GH�SUpSDUHU�VHUHLQHPHQW�HW�HIÀFDFHPHQW�OD�PLVH�
en place des différentes dispositions prévues dans cet 

accord, et, notamment, un contrat unique d’alternance 

commun aux opérateurs, un plan de formation découpé 

en trois ensembles d’acquis d’apprentissage associés à 

trois niveaux de rétribution, des conditions généralisées 

d’agrément des entreprises, il a été décidé, en concerta-

tion avec les opérateurs concernés, de mettre en place 

O·2IÀFH� IUDQFRSKRQH� GH� OD� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHUQDQFH�
(OFFA) dès septembre 2014, pour lui permettre d’ac-

FRPSDJQHU�HW�GH�VRXWHQLU�OD�G\QDPLTXH�G·KDUPRQLVDWLRQ�
des pratiques, des statuts et des contrats. 

/D� PRGLÀFDWLRQ� DSSRUWpH� SDU� O·DYHQDQW� GX� ��� PDL�
2014 vise donc une installation de l’OFFA au 1er sep-

tembre 2014, et le report de l’entrée en vigueur de 

l’ensemble des autres dispositions de l’accord au 1er sep-

tembre 2015. 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2

Par cet article, il est donné assentiment à l’avenant 

GX����PDL� �����PRGLÀDQW� O·DYHQDQW� GX����PDUV� �����
relatif à l’accord de coopération relatif à la formation 

en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 2008, 

entre la Communauté française, la Région wallonne et 

la Commission communautaire française. Cet avenant 

porte exclusivement sur l’entrée en vigueur de l’accord 

de coopération, à savoir :

« Art. 42. Le présent avenant entre en vigueur le 1er 

septembre 2014, à l’exception des articles 1er à 14 qui 

entrent en vigueur le 1er septembre 2015. ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

SRUWDQW�DVVHQWLPHQW�j�O·DYHQDQW�GX����PDL������PRGLÀDQW�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�O·DYHQDQW�
GX����PDUV������UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�UHODWLI�j�OD� 

formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008,  

entre la Communauté française, la Région wallonne et la  

Commission communautaire française 

ANNEXE 3



9

Le Gouvernement wallon,

Sur proposition du Ministre-Président et de la Ministre 

de l’Emploi et de la Formation,

A R R Ê T E :

/D�0LQLVWUH�GH�O·(PSORL�HW�GH�OD�)RUPDWLRQ�HVW�FKDU-
gée de présenter au Parlement de la Région wallonne le 

projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 

&RQVWLWXWLRQ��GHV�PDWLqUHV�YLVpHV�DX[�DUWLFOHV�����HW�����
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’avenant du 15 mai 2014 

PRGLÀDQW� O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH� O·DYHQDQW�GX����PDUV�
2014 relatif à l’accord de coopération relatif à la for-

mation en alternance, conclu à Bruxelles, le 24 octobre 

2008, entre la Communauté française, la Région wal-

lonne et la Commission communautaire française.

Cet avenant est annexé au présent décret.

Namur, le 23 octobre 2014.

Par le Gouvernement de la Région wallonne,

/H�0LQLVWUH�3UpVLGHQW�GX�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�

PAUL MAGNETTE

/H�9LFH�SUpVLGHQW�HW�0LQLVWUH�GHV�7UDYDX[�SXEOLFV��GH�OD�
6DQWp��GH�O·$FWLRQ�VRFLDOH�HW�GX�3DWULPRLQH�

MAXIME PRÉVOT

/H�9LFH�SUpVLGHQW�HW�0LQLVWUH�GH�O·eFRQRPLH��GH�
O·,QGXVWULH��GH�O·,QQRYDWLRQ�HW�GX�1XPpULTXH��

JEAN-CLAUDE MARCOURT

/H�0LQLVWUH�GHV�3RXYRLUV�ORFDX[��GH�OD�9LOOH�� 
GX�/RJHPHQW�HW�GH�O·eQHUJLH� 

PAUL FURLAN

/H�0LQLVWUH�GH�O·(QYLURQQHPHQW��GH�O·$PpQDJHPHQW�GX�
7HUULWRLUH��GH�OD�0RELOLWp�HW�GHV�7UDQVSRUWV�� 
GHV�$pURSRUWV�HW�GX�%LHQ�rWUH�DQLPDO� 

CARLO DI ANTONIO

/H�0LQLVWUH�GX�%XGJHW��GH�OD�)RQFWLRQ�SXEOLTXH� 
HW�GH�OD�6LPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��

CHRISTOPHE LACROIX

/H�0LQLVWUH�GH�O·$JULFXOWXUH��GH�OD�1DWXUH��GH�OD� 
5XUDOLWp��GX�7RXULVPH��GHV�6SRUWV� 
HW�GHV�,QIUDVWUXFWXUHV�VSRUWLYHV���

RENÉ COLLIN

/D�0LQLVWUH�GH�O·(PSORL�HW�GH�OD�)RUPDWLRQ�

ELIANE TILLIEUX

AVANT-PROJET DE DÉCRET

SRUWDQW�DVVHQWLPHQW�j�O·DYHQDQW�GX����PDL������PRGLÀDQW�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�O·DYHQDQW�
GX����PDUV������UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�UHODWLI�j�OD� 

formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008,  

entre la Communauté française, la Région wallonne et la  

Commission communautaire française 
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Jambes, le 08/12/2014 

 GOUVERNEMENT WALLON 
INSPECTION DES FINANCES 

 

  NOTE A MADAME ELIANE TILLIEUX 
MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA 

FORMATION 

VOS REFERENCES:  

NOS REFERENCES: SB/2014 

 

Objet : Accord de coopération relatif à l’alternance  
 

Un nouvel avenant à l’accord de coopération du 24 octobre 2008 a été adopté le 15 mai 2014. Il 
postpose l’entrée en vigueur de l’accord précité (et d’un premier avenant) au 1er septembre 2015 à 
l’exception des dispositions relatives à la mise en place d’un parastatal de catégorie B, l’OFFA, qui 
entreraient en vigueur le 1er septembre 2014. 

 

Avis de l’Inspection des finances 

Le Conseil d’Etat a contesté le recours à la rétroactivité du texte précisant qu’une motivation doit 
démontrer le caractère impératif de cette rétroactivité justifiée par des  nécessités imposées par des 
raisons  d’intérêt général. Il faut reconnaître que ce qui est répondu ne correspond pas vraiment à ce 
qu’attendait le Conseil d’Etat. 

Il est clair que certaines dispositions concernant l’OFFA ne seront pas applicables : le Conseil d’Etat 
cite notamment et à juste titre les article 22 et 31. 

Toutefois, il n’apparaît pas que l’entrée en vigueur des dispositions relatives à l’organisme puisse 
porter préjudice à des droits de tiers. 

C’est au Gouvernement et, …au Législateur d’apprécier. 

Au surplus, la proposition n’appelle pas d’objection. 

 

L’Inspecteur général  des  f inances,  

 
Serge BAWIN 

ANNEXE 4


